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Gouvernement du Québec

Décret 1714-2022, 9 novembre 2022
ConCernant la nomination du juge Steeve Larivière  
à titre de juge-président adjoint de la cour municipale 
de la Ville de Montréal

attendu qu’en vertu de l’article 25 de la Loi sur les 
cours municipales (chapitre C-72.01), le gouvernement 
peut, lorsque les circonstances le justifient, nommer parmi 
les juges de la cour un juge-président adjoint pour assister 
le juge-président dans l’exercice de ses fonctions;

attendu qu’en vertu de l’article 25.5 de la Loi sur les 
cours municipales, le mandat du juge-président adjoint est 
d’au plus trois ans, qu’il peut être renouvelé, et que le juge-
président adjoint demeure en fonction malgré l’expiration 
de son mandat jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé 
de nouveau;

attendu que monsieur Steeve Larivière a été nommé 
juge de la cour municipale de la Ville de Montréal par le 
décret numéro 440-2018 du 28 mars 2018;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de la Justice :

que le juge Steeve Larivière soit nommé juge-président 
adjoint de la cour municipale de la Ville de Montréal pour 
une durée de trois ans à compter des présentes .

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

78566

Gouvernement du Québec

Décret 1715-2022, 9 novembre 2022
ConCernant la nomination d’une membre du conseil 
d’administration de l’Office franco-québécois pour  
la jeunesse

attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 6 
de l’Entente entre le gouvernement du Québec et le gou-
vernement de la République française relative à l’Office 
franco-québécois pour la jeunesse (chapitre O-5.01, r. 1)  
l’Office est administré par un conseil d’administration 
composé notamment de huit membres québécois et de 
huit membres français désignés respectivement par le 
gouvernement du Québec et par le gouvernement de la 
République française, dont quatre membres québécois 
représentant les pouvoirs publics et quatre membres  
québécois représentant la société civile;

attendu qu’en vertu du troisième alinéa de l’article 6 
de cette Entente la durée des fonctions d’un membre est 
de quatre ans;

attendu qu’en vertu du deuxième alinéa de l’article 4  
de la Loi sur l’Office franco-québécois pour la jeunesse 
(chapitre O-5 .01) les membres du conseil d’administra-
tion de l’Office qui sont désignés par le gouvernement du 
Québec demeurent en fonction, nonobstant l’expiration de 
leur mandat, jusqu’à ce qu’ils soient nommés de nouveau 
ou remplacés;

attendu qu’en vertu du décret numéro 1044-2019 du 
16 octobre 2019 monsieur Frédéric Tremblay a été nommé 
membre du conseil d’administration de l’Office franco-
québécois pour la jeunesse, que son mandat est expiré et 
qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et de  
la Francophonie :

que madame Sophie B. Lemay, directrice, Direction 
France, ministère des Relations internationales et de la 
Francophonie, soit nommée, à titre de représentante des 
pouvoirs publics, membre du conseil d’administration de 
l’Office franco-québécois pour la jeunesse pour un mandat 
de quatre ans à compter des présentes, en remplacement 
de monsieur Frédéric Tremblay.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

78567

Gouvernement du Québec

Décret 1716-2022, 9 novembre 2022
ConCernant le versement d’une subvention maxi-
male de 10 000 000 $ au Fonds pour l’adaptation de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques, au cours de l’exercice financier 2022-
2023, afin de financer des projets et des programmes qui 
aident les pays en développement à mieux s’adapter et 
à renforcer leur résilience aux conséquences des chan-
gements climatiques et l’exclusion de l’application du 
premier alinéa de l’article 20 de la Loi sur le ministère 
des Relations internationales d’un accord à être conclu 
entre le gouvernement du Québec et la Banque inter-
nationale pour la reconstruction et le développement

attendu que le gouvernement du Québec a adhéré 
aux principes et aux objectifs de la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques 
et s’y est déclaré lié par le décret numéro 1669-92 du  
25 novembre 1992;
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attendu que le gouvernement du Québec a adhéré 
aux principes et aux objectifs de l’Accord de Paris de 
cette convention-cadre et s’y est déclaré lié par le décret  
numéro 1052-2016 du 7 décembre 2016;

attendu que le Fonds pour l’adaptation de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques a été établi à la suite d’une décision de la  
septième conférence des parties de cette convention-cadre 
et qu’il a pour administrateur la Banque internationale 
pour la reconstruction et le développement;

attendu qu’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 11 de la Loi sur le ministère des Relations interna-
tionales (chapitre M-25 .1 .1) la ministre des Relations 
internationales et de la Francophonie établit et maintient 
avec les gouvernements étrangers et leurs ministères, les 
organisations internationales et les organismes de ces 
gouvernements et de des organisations les relations que 
le gouvernement juge opportun d’avoir avec eux;

attendu qu’il y a lieu d’autoriser la ministre des 
Relations internationales et de la Francophonie à verser 
une subvention maximale de 10 000 000 $ au Fonds pour 
l’adaptation de la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques, au cours de l’exercice  
financier 2022-2023, afin de financer des projets et des 
programmes qui aident les pays en développement à 
mieux s’adapter et à renforcer leur résilience aux consé-
quences des changements climatiques;

attendu que les conditions et les modalités de verse-
ment de cette subvention seront prévues dans un accord à 
être conclu entre le gouvernement du Québec et la Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement, 
lequel sera substantiellement conforme au projet d’accord 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret;

attendu qu’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6) tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

attendu que l’accord à être conclu entre le 
gouvernement du Québec et la Banque internationale 
pour la reconstruction et le développement constitue 
une entente internationale au sens du troisième alinéa de 
l’article 19 de la Loi sur le ministère des Relations inter-
nationales (chapitre M-25.1.1);

attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 20 de cette loi, malgré toute disposition législative, les 
ententes internationales doivent, pour être valides, être 
signées par la ministre des Relations internationales et 
de la Francophonie et entérinées par le gouvernement;

attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 26 
de cette loi le gouvernement peut, dans la mesure et aux 
conditions qu’il détermine, exclure de l’application de 
cette loi, en tout ou en partie, un engagement international 
visé à l’article 19 ou 22.1, une entente visée à l’article 23 
ou 24, ou une catégorie de ceux-ci qu’il désigne;

attendu qu’il y a lieu d’exclure de l’application du 
premier alinéa de l’article 20 de cette loi l’accord à être 
conclu entre le gouvernement du Québec et la Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie et du ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs :

que la ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie soit autorisée à verser une subvention 
maximale de 10 000 000 $ au Fonds pour l’adaptation de 
la Convention-cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques, au cours de l’exercice financier 2022-
2023, afin de financer des projets et des programmes 
qui aident les pays en développement à mieux s’adap-
ter et à renforcer leur résilience aux conséquences des  
changements climatiques;

que les conditions et les modalités de versement de 
cette subvention soient prévues dans un accord à être 
conclu entre le gouvernement du Québec et la Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement, 
lequel sera substantiellement conforme au projet d’accord 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret;

que soit exclu de l’application du premier alinéa de 
l’article 20 de la Loi sur le ministère des Relations inter-
nationales (chapitre M-25 .1 .1) l’accord à être conclu entre 
le gouvernement du Québec et la Banque internationale 
pour la reconstruction et le développement.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

78568
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